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Introduction

Les politiques d’asile et d’immigration des pays de l'Union européenne (UE) ont connu de profondes modifications depuis les années 1980. La délivrance des visas « Schengen » dans les consulats européens, le durcissement des conditions d’admission au titre de l’immigration familiale, le renforcement des contrôles aux frontières extérieures ou leur délocalisation dans les pays voisins comme le Maroc ou l’Ukraine, le développement des lieux d’enfermement et la pratique des « vols groupés » pour les expulsions constituent autant d’obstacles qui freinent l’immigration légale vers le territoire de l’Union. La convention de Genève de 1951 relative au statut de réfugié est appliquée de façon de plus en plus restrictive (avec une diminution de plus de moitié des demandes d’asile déposées entre 2002 et 2008 dans les Etats membres de l’UE), voire ignorée : en mai 2009, plusieurs centaines de migrants africains et asiatiques ont été arrêtés par la marine italienne dans leur traversée de la Méditerranée, et refoulés vers la Libye sans que leur situation au regard du droit d’asile n’ait été examinée. Cette évolution éloigne les pays européens des principes posés par les conventions internationales relatives aux droits humains.

Un juste équilibre est-il possible entre le respect de ces principes, que les Etats membres prétendent respecter, et les moyens mis en œuvre pour lutter contre l’immigration « illégale » ? Le Pacte européen pour l’asile et l’immigration, adopté en octobre 2008 sous la présidence française de l’Union, l’affirme, qui veut « mobiliser tous leurs moyens disponibles pour assurer un contrôle plus efficace des frontières extérieures terrestres, maritimes et aériennes », tout en se référant aux « normes du droit international et en particulier à celles qui se rapportent aux droits de l’homme, à la dignité de la personne humaine et aux réfugiés ». On peut pourtant en douter, au regard des pratiques administratives, policières et judiciaires et de toutes les conséquences sociales induites par les dispositifs juridiques et matériels que les États européens ont mis en place.

L’objectif de cet atlas est de donner à voir, à travers l’organisation spatiale des frontières migratoires de l’Union européenne, l’impact humain du renforcement des contrôles migratoires : non seulement à travers les conditions de vie des étrangers bloqués aux frontières ou vivant dans ces territoires aux marges de l’existence que sont les jungles du Calaisis en France, les villes satellites de Turquie ou les tranquilos de la région d’Oujda au Maroc, mais aussi dans l’accès des demandeurs d’asile au statut de réfugié, dans la protection des mineurs isolés ou dans les déplacements de celles et ceux qui souhaitent tout simplement rendre visite à des parents ou amis en Europe.

Si l’espace européen continue d’attirer un grand nombre de migrants, il n’accueille qu’une faible partie des populations en danger dans le monde. Immigrés, émigrés, demandeurs d’asile, réfugiés, exilés ; personnes déplacées dans leur propre pays, personnes sous protection des Nations unies…, chacun de ces termes renvoie à des situations complexes que le droit peine parfois à identifier. Les effectifs des catégories qu’ils désignent ne cessent d’évoluer, au gré des crises et des conflits, des intérêts onusiens ou des stratégies économiques, politiques ou diplomatiques des États. Clef pour une vie meilleure ou pour fuir à la misère, facteur d’émancipation, le passage d’une frontière peut aussi représenter la seule issue pour échapper à l’oppression ou à la mort.

L'Union européenne compte aujourd’hui près de 78 000 kilomètres de frontières extérieures1, et presque le double si l’on y ajoute les frontières internes (entre États membres). Tel est le résultat de l’évolution de l’espace européen au cours des trente dernières années. Cet ouvrage décrit le processus d’organisation des frontières de l’Union sur son propre continent et dans le monde, ainsi que la manière dont les États européens y déploient leurs contrôles migratoires.

Les dispositifs mis en place par les États européens dans (et avec) les pays tiers, comme l’enfermement et la mise à l’écart des étrangers en Europe et dans les pays méditerranéens, sont des phénomènes transcalaires, c’est-à-dire intéressant toutes les échelles géographiques. La cartographie permet donc d’illustrer et d’interpréter la conception sécuritaire de la question migratoire en Europe et au-delà, en faisant évoluer les représentations classiques de la frontière.

Enfin, les photographies permettent de comprendre la façon dont les frontières migratoires s’organisent, de visualiser les infrastructures dans lesquelles les étrangers sont amenés à séjourner et les territoires de transit qu’ils parcourent. Tout en sachant que nous avons parfois affaire à une géographie de l’éphémère, il s’agissait de présenter des photographies comme le géomètre peut faire des relevés topographiques d’un espace.



1 Soit près de 13 000 kilomètres de frontières terrestres (dont la frontière entre la Guyane française, le Brésil et le Surinam) et de 65 000 kilomètres de côtes maritimes.
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Des migrations mondialisées mais entravées
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Barques de migrants entreposées

dans la décharge de l’île de Lampedusa, sud de la Sicile.

© Elisabeth Cosimi, Italie, juillet 2005




Les migrants dans le monde


En moins de deux décennies, la question migratoire est devenue un thème majeur des relations internationales. À la faveur du premier Forum mondial sur la migration et le développement, qui s’est tenu à Bruxelles en juillet 2007, les États membres de l’ONU ont décidé d’instaurer un « dialogue de haut niveau » et de maintenir ce point à l’ordre du jour permanent de l’Assemblée générale. Ils visaient ainsi à « encourager la coopération et le dialogue aux niveaux régional et mondial » et à « renforcer les capacités des États […] à élaborer et à mettre en œuvre des politiques migratoires et à recommander l’adoption de pratiques favorables au développement ».




La grande peur du migrant : un enchaînement fatal

Sous ce langage convenu et l’invocation, pour faire bonne mesure, d’un hypothétique « développement », paraît se cacher la hantise croissante des pays riches et dominants de se voir envahir par des hordes de misérables qui auraient vite fait de confisquer leur prospérité. Pour les gouvernants de ces pays, les migrations humaines, à l’inverse des mouvements de marchandises et de capitaux, ne seraient pas une réalité historique mais un problème menaçant. Les contrôles aux frontières se veulent partout plus rigoureux, à tel point que tout migrant devient un « clandestin » en puissance. Dès lors ce n’est plus seulement, comme dans l’imaginaire xénophobe banal, à « nos emplois » et à « notre protection sociale » que le migrant pourrait s’attaquer, mais à l’identité et à la sécurité de la nation d’accueil. A la suite des attentats de New York en septembre 2001, une phraséologie belliqueuse amalgame les migrations incontrôlées, le terrorisme islamiste et diverses formes de criminalité, dont le trafic transfrontières d’êtres humains.

C'est en juin 2002 à Séville que les chefs d’État de l’Union européenne (UE) ont fait de la lutte contre l’immigration clandestine une priorité, tout en se montrant désireux de faire appel à une immigration « choisie » : depuis lors, au gré des conjonctures nationales, les pays membres ouvrent ou ferment leurs portes. Parfois, derrière la rigidité des discours, se cache un réel intérêt pour les bénéfices démographiques, économiques et sociaux apportés par les migrants. De même aux États-Unis, le dernier mandat du président G. W. Bush a été marqué par de vigoureuses démonstrations, y compris dans son propre parti, en faveur d’une politique libérale d’introduction de main-d’œuvre dans des secteurs comme l’agriculture ou la construction, tandis que d’autres citoyens formaient des patrouilles de minutemen afin de pourchasser les Chicanos le long de la frontière mexicaine.

Aussi les migrants dans le monde sont-ils l’objet permanent d’un mécanisme de répulsion et d’attraction alternées, en fonction d’intérêts utilitaristes et variables. On constate cependant que les déplacements humains sont toujours plus encadrés par 
[image: 003]
En 2007, plus d’un tiers de la population mondiale vit en Asie








1 Qu’est-ce qu’un migrant ?


Il n’existe pas de définition rigoureuse du mot « migrant », ce qui incite à une utilisation prudente des statistiques. L'ONU ne définit que la notion de « travailleur migrant ». Pour l’UNESCO, un migrant est une personne qui « quitte le pays où elle se trouve pour s’installer dans un autre et y créer des liens sociaux ». Ne sont pas prises en compte les migrations intérieures, parfois considérables dans des pays comme la Chine, le Brésil, le Congo (RDC). L'explosion de l’Union soviétique a créé de nouvelles catégories de migrants.

La migration est, tous motifs confondus, un droit reconnu par divers textes internationaux, dont la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, qui énonce dans son article 13 que toute personne est libre de quitter tout pays. Ce principe souffre toutefois d’une permanente violation, due au souci des États d’exercer un droit souverain sur leurs frontières, à l’entrée comme parfois à la sortie.

Pour qualifi er un voyageur de « migrant », la combinaison de la durée et d’une activité rétribuée par le pays hôte est implicite : ne sont en général vus comme « migrants » ni les enfants, ni les touristes, ni les étudiants, ni même les businessmen ou les coopérants des pays dominants à l’extérieur. Aussi ce mot trahit-il une profonde dissymétrie entre pays riches et pauvres.

À l’ère moderne, on peut distinguer trois grands types de mouvements migratoires :

– les fronts pionniers historiques, visant la colonisation de territoires réputés inexploités, avec si nécessaire le massacre, la déportation ou la soumission des populations présentes. C'est le cas du Nouveau monde, de l’Australie, de l’Afrique du Sud, de divers territoires soviétiques et chinois, de la Palestine etc. Les immigrants sont invités à s’installer et à devenir des citoyens à part entière. Pour l’essentiel, ces mouvements, qui prolongent le peuplement barbare de la planète, sont achevés ;

– les migrations contemporaines, motivées par des considérations économiques, environnementales, familiales et/ou de protection. Elles sont la cible des politiques restrictives mises en place par les pays prospères, des États-Unis à l’UE et aux pays pétroliers du Golfe, notamment. Désireux d’attirer des travailleurs en quantité et qualité adéquates à leurs besoins, mais réticents à leur offrir un statut de citoyens permanents, les pays d’accueil tentent de subordonner strictement le droit de résidence des migrants à l’effectivité de leur contrat de travail. Les sans-papiers embauchés au noir viennent s’ajouter à ce contingent ;

– les déplacements massifs et subits à la suite d’un conflit, que les pays dominants tentent par tout moyen d’empêcher de se comporter en migrants ou réfugiés ordinaires. Maintenus à distance dans des campements provisoires qui souvent deviennent définitifs, ces « migrants forcés » sont cantonnés dans des espaces fermés ou semi-ouverts, qui sont l’objet d’importants transferts d’argent et de biens, pour prix de la tranquillité des pays donateurs. Malgré tout parcimonieuse, l’aide internationale se double d’une inévitable économie parallèle à base de trafics et d’exploitation des groupes les plus vulnérables, dont les enfants et les femmes.
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Les inégalités du Revenu National Brut dans le monde : un facteur des migrations
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des lois visant à affirmer la souveraineté des États, plutôt que par un droit protecteur des personnes. Face à la diversité des situations et des intérêts en jeu, tout traitement global et cohérent de la question reste un vœu pieux. Pratiquement, surtout quand il s’agit de pays liés par des relations inégalitaires, les appels à la gestion concertée de politiques migratoires aboutissent, d’une part, à ouvrir un espace pour des marchandages bi- ou multilatéraux (qui viendront renforcer cet inégalitarisme) où le migrant sera transformé en monnaie d’échange et, de l’autre, à produire des surenchères, peu efficaces mais toujours plus coûteuses humainement et financièrement, dans la militarisation des frontières – cela toujours sous le patronage des pays dominants. Parallèlement, ce mécanisme guerrier a mis la notion de « migration illégale » au cœur des programmes politiques, justifiant en retour un accroissement sans fin des moyens mis en œuvre dans la guerre aux migrants.






Les limites de l’effet push-pull


Dans une approche courante, les migrations sont vues comme forcées en amont (effet push), ou comme appelées en aval (effet pull).
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